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COMMISSION DE COOPÉRATION ENVIRONNEMENTALE
DE L’AMÉRIQUE DU NORD

Compte rendu de discussion de la
session du Comité consultatif public mixte no 01-03

tenue les 22 et 23 octobre 2001
à Montréal (Québec), Canada

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale
(CCE) de l’Amérique du Nord a tenu une session ordinaire les 22 et 23 octobre 2001 à Montréal
(Québec), Canada.

Le présent compte rendu de discussion fait état des décisions prises par les membres du CCPM
sur chaque point de l’ordre du jour, des activités à entreprendre et des responsabilités en matière
de suivi. On trouve l’ordre du jour à l’annexe A, la liste des participants à l’annexe B, l’avis au
Conseil no 01–06 sur le projet de plan de programme et de budget pour 2002 à 2004 à
l’annexe C, l’avis au Conseil no 01–07 concernant les communications sur des questions
d’application visées aux articles 14 et 15 de l’Accord nord-américain de coopération dans le
domaine de l’environnement (ANACDE) à l’annexe D.

On peut également se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du CCPM au
Conseil et d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de sa chargée de liaison, ou
les consulter sur le site Web de la Commission, à l’adresse <http://www.cec.org>.

AVERTISSEMENT : Malgré le soin avec lequel le présent compte rendu a été établi, il est
possible qu’il ne rapporte pas fidèlement les propos des personnes citées, car celles-ci ne l’ont ni
examiné ni approuvé.

Mot de bienvenue et tour d’horizon de la présidente

La présidente, Mme Liette Vasseur, souhaite la bienvenue à Montréal à tous les participants,
particulièrement aux étudiants présents. Après que chacun des membres du Comité se soit
présenté, elle souhaite la bienvenue au nouveau membre mexicain, Mme Laura Silvan de Durazo,
en mentionnant l’absence motivée de Mme Ann Bourget et de MM. Cam Avery et Raúl Tornel.

Adoption de l’ordre du jour provisoire

L’ordre du jour est adopté sans modification.

Compte rendu de la directrice exécutive de la CCE et période de questions
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La directrice exécutive de la CCE, Mme Janine Ferretti, donne un aperçu des activités entreprises
par le Secrétariat afin de donner suite aux initiatives prises par le Conseil au cours de sa session
ordinaire de juin 2001. Elle mentionne que les nouvelles perspectives adoptées par ce dernier
imposent un changement d’orientation au Secrétariat alors que celui-ci finit de mettre en œuvre
son plan de travail courant. Le défi que représente l’intégration économique à l’échelle nord-
américaine, avec la collaboration et la coopération qu’elle sous-tend, réclame un changement
d’orientation politique.

Mme Ferretti indique ensuite que, à la demande du Conseil, l’énergie, les déchets dangereux et
l’eau sont les trois nouveaux enjeux sur lesquels portera le programme de travail de la CCE. En
parallèle, une place prépondérante sera accordée à la production d’une information de grande
qualité, aux technologies axées sur les marchés et au renforcement de la participation du public.

Rappelant à la directrice exécutive l’avis du CCPM au Conseil no 01–04 sur le changement
climatique, un membre du CCPM lui demande de quelle manière le Secrétariat entend aborder la
question des mécanismes commerciaux en vue de réaliser des progrès appréciables dans ce
domaine au cours de l’année prochaine. Il lui demande également de quelle manière le
Secrétariat a tenu compte, dans le programme de travail, de la lettre que lui a adressée le CCPM
au sujet du lac de Chapala. La directrice exécutive répond que le Secrétariat a l’intention
d’entreprendre une activité relative au changement climatique portant sur l’efficacité
énergétique, les énergies renouvelables et la séquestration du carbone, et de cerner des
possibilités qu’il soumettra à l’attention du Conseil au cours de sa session ordinaire de 2002.
Mme Ferretti ajoute qu’en ce qui concerne le lac de Chapala, il est prévu d’étudier cette question
dans un cadre plus large relatif à l’eau, comme elle l’a déjà mentionné dans sa lettre au CCPM en
date du 9 août 2001.

Un membre du CCPM affirme qu’il est nécessaire d’intervenir rapidement en matière de
changement climatique si l’on veut que la politique nord-américaine subisse des changements.

État des communications sur les questions d’application visées aux articles 14 et 15
de l’ANACDE

La conseillère juridique de l’Unité des communications sur les questions d’application fait un
exposé sur l’état des communications en cours d’examen.

Mme Vasseur rappelle à l’assistance que le CCPM a exprimé sa déception et son inquiétude en
raison du fait que le Conseil n’a pas pris de décision sur les communications en suspens au cours
de sa session ordinaire du mois de juin. Elle indique, en outre, qu’elle a réitéré cette déception et
cette inquiétude dans une lettre au Conseil en date 27 septembre 2001, tout en lui demandant de
donner suite au rapport du Comité sur les enseignements tirés de l’examen du processus relatif à
ces communications. N’ayant pas reçu de réponse à cette lettre, elle invite le représentant
canadien qui assiste à la séance à faire le point à ce sujet.

Celui-ci mentionne que les représentants suppléants ont dû annuler une réunion en raison des
attaques terroristes du 11 septembre à New York et à Washington. Cette réunion est maintenant
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prévue du 14 au 16 novembre, à Montréal, et le Canada sera prêt à voter sur toutes les
communications en suspens.

Plusieurs membres du CCPM et du public se disent continuellement préoccupés par le fait que
des délais inacceptables minent à nouveau le processus relatif aux communications, et ils
préconisent que le CCPM intervienne et adopte une position ferme à ce sujet.

Compte rendu des représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernementaux

La présidente invite les représentants des Comités consultatifs nationaux (CCN) et des Comités
consultatifs gouvernementaux (CCG) à faire un compte rendu de leurs activités.

Le représentant du CCN canadien mentionne que la majeure partie de la première réunion de ce
Comité a consisté à établir des relations entre les membres et à prendre connaissance de leur
mandat puisque neuf d’entre eux sont nouveaux. La deuxième réunion a permis de formuler un
avis au CCG canadien sur le projet de plan de programme et de budget pour 2002 à 2004, mais
cet avis n’est pas encore prêt. Il cernera des priorités, relèvera des défis existants et à venir ainsi
que des problèmes de procédure, et sera particulièrement axé sur les mécanismes commerciaux,
le maintien et la restructuration des marchés de l’électricité; l’implication des gouvernements
dans des différends avec des investisseurs dont les activités sont réglementées; la qualité de l’eau
et de l’air et le changement climatique; la comparaison des lois et des politiques des trois pays en
rapport avec l’industrialisation de l’agriculture.

Le représentant du CCN américain explique que son Comité a formulé deux avis, sous forme de
lettres, l’un sur le paragraphe 10(6) et les articles 14 et 15 de l’ANACDE, l’autre sur le projet de
plan de programme et de budget pour 2002 à 2004. Le Comité n’ayant pas encore envoyé la
lettre renfermant le deuxième avis, son représentant fait porter ses propos sur le premier avis. Il
explique qu’au cours de la réunion du Comité des 4 et 5 octobre, un membre de l’Environmental
Protection Agency (EPA, Agence de protection de l’environnement) des États-Unis a fait le point
sur la communication en suspens visant les États-Unis et invoquant le Migratory Bird Treaty Act
(MBTA, Loi sur le Traité concernant les oiseaux migrateurs). Il poursuit en précisant pour quelle
raison ce CCN a pris une position aussi ferme à l’égard de celle du gouvernement des États-Unis
et cite, à cette fin, des passages de l’avis en question. Il révèle également que le CCN américain a
été surpris d’apprendre que les parties au différend ébauchaient des résolutions à l’intention du
Conseil, et il demande au CCPM de se pencher sur cette question.

La présidente du CCG américain exprime à son tour une position encore plus ferme que le
représentant du CCN américain. Elle qualifie la position du gouvernement des États-Unis de non
fondée parce qu’elle mine l’autonomie du Secrétariat en déterminant à l’avance la portée d’un
dossier factuel, qu’elle exige de lui qu’il négocie son plan de travail et qu’elle rend les choses
plus difficiles aux auteurs de communications en exigeant davantage d’information de leur part.
Elle ajoute que le CCG américain estime que cette position modifierait les Lignes directrices
relatives aux communications sur les questions d’application visées aux articles 14 et 15 de
l’ANACDE sans appliquer le processus établi.
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En ce qui concerne le projet de plan de programme et de budget pour 2002 à 2004, la présidente
du CCG américain cite certains passages d’un avis que ce Comité parachèvera bientôt au sujet du
programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce, dans lequel il cautionne la
fusion des travaux sur les répercussions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)
et ceux sur les nouvelles tendances. Il recommande à la CCE de faire preuve d’un dynamisme
accru en visant la réalisation de progrès au cours des réunions du groupe de travail constitué en
vertu du paragraphe 10(6) de l’ANACDE. En ce qui a trait au secteur de programme relatif à la
conservation de la biodiversité, le CCG américain considère avantageux de fusionner les travaux
sur la cartographie des aires marines et ceux sur les aires marines protégées; d’élargir ces travaux
en incluant les populations locales au cours de l’examen des nouveaux enjeux que suscite le
milieu marin; d’intégrer les peuples autochtones, les administrations locales et les
gouvernements étatiques au Réseau d’information sur la biodiversité en Amérique du Nord
(RIBAN). En dernier lieu, la présidente indique, au sujet du secteur de programme relatif aux
polluants et à la santé, que le CCG américain est très heureux de constater que le gouvernement
mexicain veuille rendre obligatoire les déclarations de rejets et de transferts de polluants dans le
cadre de son programme connexe, avec le soutien de la CCE, afin de veiller à ce que les données
soient comparables avec celles déclarées dans le reste de l’Amérique du Nord, et avec une
participation entière du public au sein de tous les groupes de travail, comités et autres entités.

Aperçu du projet de plan de programme et de budget pour 2002 à 2004

Le directeur des programmes de la CCE donne un aperçu du projet de plan de programme et de
budget pour 2002 à 2004 qu’a établi le Secrétariat en indiquant que la CCE est une entité unique
parmi les organisations internationales, car elle offre au public des possibilités de participer à ses
activités. Il fait également une observation importante quant au contexte en affirmant que lorsque
l’on met en équilibre la fin de l’exécution du programme courant avec l’exécution de nouvelles
activités, la situation est la même étant donné qu’il faut gérer avec soin les ressources humaines
et financières. Il ajoute que, dans le plan de travail, les programmes viseront attentivement à
renforcer les capacités afin de soutenir l’atteinte d’objectifs précis. La participation du public
sera assujettie à la même approche et ciblera des personnes qui connaissent les questions à
l’étude afin que leur contribution soit tangible et constructive.

Discussion en plénière sur le projet de plan de programme et de budget pour 2002 à 2004

La présidente rappelle à l’assistance que le CCPM a formulé l’avis au Conseil no 01-05 sur
l’aperçu de ce programme. Depuis lors, il a constitué des équipes chargées d’examiner en détail
les secteurs du programme. Elle déclare en outre que leurs échanges au cours de ces travaux
permettront au CCPM de formuler un avis au Conseil.

Secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce

Mme Vasseur invite ensuite la gestionnaire du programme relatif à l’environnement, à l’économie
et au commerce à faire un exposé, lequel est suivi d’une période de questions et réponses.

Un membre du public félicite le Secrétariat d’avoir instauré de nouvelles orientations
stratégiques et opté pour des projets soutenant l’élaboration de nouvelles politiques. Il mentionne
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aux membres du CCPM et à l’assistance que l’avis du CCN américain sera principalement axé
sur les produits et services écologiques. Il déclare également avoir trouvé difficile de saisir en
quoi pourraient consister les autres incidences politiques en consultant la version actuelle du
programme.

Le directeur des programmes répond que le Secrétariat est parfaitement conscient que le
document n’est pas vraiment convivial, car il n’établit pas de liens manifestes entre les projets et
les incidences politiques. Il signale en outre que le Secrétariat a décidé de rédiger un document
d’information afin de combler cette lacune.

Un membre du public demande si le programme traite adéquatement de la gestion de la demande
et sa relation avec les énergies renouvelables. La gestionnaire du programme répond qu’il
faudrait consacrer davantage de travaux à la demande, non pas pour l’activer, mais pour susciter
l’adoption de sources d’énergies renouvelables parallèlement à d’autres mesures.

Un membre du CCPM soulève à nouveau le fait que le Conseil a clairement demandé d’intégrer
dans le programme des mécanismes commerciaux pouvant servir à la conservation des
ressources et à la réduction des gaz à effet de serre, mais soutient que malgré le caractère épineux
de ce sujet, il serait trop long d’attendre jusqu’au mois de juin prochain pour déterminer les
prochaines étapes.

Le directeur des programmes répond que le Secrétariat a été chargé de continuer à étudier ces
questions et qu’il entamera les travaux préliminaires qui s’imposent en invitant des spécialistes
chevronnés à soumettre des solutions à l’examen du Conseil en juin 2002 avant d’entreprendre
des travaux dans ce domaine.

Un membre du public demande si la CCE étudie la possibilité de trouver des incitatifs fiscaux
afin de créer des marchés. La gestionnaire du programme répond que le rôle de la Commission
consiste à recueillir de l’information sur les solutions disponibles et que ces incitatifs en font
partie.

Un membre du CCPM indique que plusieurs organisations ont entrepris des travaux sur la
demande, mais qu’il ne voit pas pourquoi il est aussi avantageux que cette demande réagisse
davantage aux prix. Il recommande que la CCE étudie plus avant ces enjeux en plus d’établir des
sommaires et de mener des enquêtes.

Un autre membre du CCPM mentionne que la production d’énergie et son commerce ont
d’immenses répercussions dans la région frontalière entre les États-Unis et le Mexique, et précise
que 98 pour 100 de la pollution dans cette région découle de la production d’énergie. Selon lui, il
faudrait explicitement axer le programme sur les énergies renouvelables.

Secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité

La présidente invite ensuite le chef du secteur de programme relatif à la conservation de la
biodiversité à faire un exposé, lequel est suivi d’une période de questions et réponses.
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Un membre du CCPM demande de quelle manière les travaux sur le milieu marin peuvent
contribuer à des changements politiques destinés à minimiser et à prévenir les menaces qui
pèsent sur d’importants écosystèmes comme la mer de Cortés. Le chef du programme répond
qu’un des principaux objectifs du réseau nord-américain d’aires marines protégées (AMP) dans
la région prioritaire s’étendant de la mer de Béring à l’État de Baja California consiste à
inventorier les régions à conserver en priorité, si elles ne sont pas déjà protégées, afin de
formuler des recommandations et de trouver des moyens adéquats de conserver leur valeur
écologique. Par ailleurs, le projet comporte un volet consacré au renforcement des capacités qui
vise actuellement à affermir les connaissances et le savoir-faire d’intervenants de premier plan
dans la péninsule de Baja California (des juges, des membres du Congrès, des avocats, des
gestionnaires d’AMP et des directeurs d’ONG), ce qui permettra de bâtir un noyau de personnes
bien informées capables de percevoir les enjeux.

Un autre membre du CCPM demande pour quelle raison la CCE a intégré les travaux sur les
espèces envahissantes au secteur de programme relatif au droit et aux politiques de
l’environnement et mentionne avoir noté une attention accrue sur les politiques et l’application
des lois. Le directeur des programmes répond que la place qu’occupe ce domaine dans le plan de
programme n’est pas aussi importante que ça, car il s’agit d’un sujet général et que le défi
consistait à inventorier des institutions et des cadres juridiques compatibles.

La présidente du CCPM souligne qu’il est essentiel d’en arriver à une définition commune des
espèces envahissantes avant d’entamer des travaux en vue d’élaborer une politique. Le chef du
secteur de programme acquiesce en ajoutant que l’une des priorités de l’année en cours consiste
à créer un centre d’information au Mexique compatible avec ceux déjà en place au Canada et aux
États-Unis.

Un membre du public félicite la CCE pour ses travaux sur les AMP en déclarant qu’il s’agissait
d’un excellent exemple des avantages qu’offrent les synergies et les alliances. Il affirme qu’il
faut mettre sur pied une activité analogue à l’égard des aires terrestres protégées en mentionnant
le projet auquel lui-même participe, intitulé Benefits Beyond Borders: The State of North
American Protected Areas (Avantages transfrontaliers : l’état des aires protégées en Amérique
du Nord). Il ajoute qu’il s’agit d’une possibilité de conclure un nouveau partenariat entre la
Commission mondiale sur les aires protégées et la CCE en vue d’établir un rapport conjoint sur
l’état de ces aires en Amérique du Nord.

Un autre membre du CCPM demande si les travaux de ce programme entrepris précédemment
dans la Baie des Californies et le golfe du Maine ont permis de tirer des enseignements que l’on
pourrait appliquer dans d’autres aires. Le chef du secteur de programme répond que la CCE a en
effet tiré de tels enseignements et qu’elle les a partagés avec des groupes d’autres régions, par
exemple, dans le cadre de l’atelier sur le golfe du Mexique, organisé conjointement par la CCE,
Pronatura et le Texas Center for Policy Studies, et que cet atelier a même permis d’établir un
plan d’action régional afin de soutenir des pays d’Amérique centrale.
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Secteur de programme relatif aux polluants et à la santé

La présidente invite ensuite la gestionnaire du programme sur les polluants et la santé à faire un
exposé qui est suivi d’une période de questions et réponses.

La présidente demande de quelle manière le public pourrait participer aux travaux sur la santé
des enfants en dehors du Comité consultatif d’experts. La gestionnaire répond qu’elle favorise la
participation du CCPM à l’examen public de ces travaux afin de renforcer les liens à l’extérieur
du groupe.

Un membre du public attire l’attention sur la relation entre l’accroissement du commerce et celui
de la pollution atmosphérique découlant du transport, et demande si le programme portera sur
l’expansion de l’infrastructure de transport et sa relation avec la qualité de l’air.

Le directeur des programmes répond qu’à la suite de la réunion tenue au cours de l’année à
Winnipeg, la CCE n’avait pas vraiment déterminé quel pourrait être son rôle à l’égard de cet
enjeu important. Au cours de la session ordinaire du mois de juin, le Conseil a décidé de centrer
l’attention sur la relation entre le transport (moteurs diesel) et la santé des enfants,
particulièrement les maladies respiratoires. Un projet pilote mené à des passages frontaliers
déterminés permettra de recueillir des données afin d’établir des liens entre les émissions de
polluants et ce type de maladies.

Un membre du CCPM ajoute que si, comme cela s’est produit avec l’essence contenant du
plomb il y a quelques années, on établit un lien entre les gaz d’échappement des moteurs diesel
et les maladies respiratoires, cela convaincra les législateurs de prendre des mesures.

Un autre membre du CCPM déclare que ce programme (comme l’ensemble du plan de
programme) devrait énoncer plus clairement les buts visés ainsi que les motifs les justifiant et les
relier aux activités, car une activité ne constitue pas un but en soi.

Un autre membre du CCPM soulève le fait que l’eau représente un moyen de transport des
polluants, et ajoute qu’elle est connue pour être le plus important transmetteur d’agents toxiques
et de produits perturbateurs du système endocrinien. Ce membre incite le Groupe de travail sur la
gestion rationnelle des produits chimiques (GRPC) à se pencher sur cet aspect dans ses travaux
et dit appuyer l’observation de l’intervenant précédent en mentionnant que le plan de programme
n’est pas clair pour les gens de l’extérieur et qu’il faudrait y résumer les priorités et les objectifs
et mentionner à quelles fins chaque projet est destiné.

Le directeur des programmes se dit entièrement d’accord avec ces dernières observations et que
c’est la raison pour laquelle le Secrétariat est en train de rédiger un document d’information. Au
sujet de l’eau, la CCE compte des antécédents positifs relativement à la rivière San Pedro et au
réservoir Silva, mais ces activités demandent beaucoup de ressources. Après de nombreuses
discussions sur la manière d’intégrer les priorités du Conseil au plan de travail de la CCE, le
Secrétariat a décidé de s’employer à recueillir de l’information et à proposer des solutions.
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Un membre du public suggère que le CCPM élabore une vision pour la CCE en cernant des
enjeux importants et en déterminant ceux auxquels il est possible de s’attaquer. Il exprime sa
déception à l’égard des travaux sur les couloirs de transport, mentionne que les problèmes sont
graves aux passages frontaliers et recommande de repenser la manière d’entreprendre ces travaux
dans le programme.

Un autre membre du public dit appuyer le programme en faisant particulièrement état des
travaux sur la GRPC et la qualité de l’air. Il déclare que la Commission mixte internationale
(CMI) a beaucoup travaillé sur la question de la santé des enfants par l’entremise de son Groupe
de travail des professionnels de la santé. Le directeur des programmes indique de son côté que la
CCE discute actuellement avec ce groupe de travail afin de trouver des secteurs de collaboration,
par exemple, les indicateurs du degré de salubrité du milieu de vie des enfants. Il se dit par
ailleurs optimiste en raison de la décision de l’industrie de l’automobile d’adopter des normes
compatibles concernant les carburants, et qu’il s’agit d’un pas dans la bonne direction.

Secteur de programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement

La présidente invite ensuite le directeur des programmes à faire un exposé sur ce secteur de
programme, lequel est suivi d’une période de questions et réponses.

Le directeur explique qu’il se charge de cet exposé étant donné que la chef du secteur de
programme, Mme Darlene Pearson, quitte son poste au Secrétariat. Pailleurs, il déclare appuyer la
recommandation visant à ce que le CCPM participe à l’élaboration d’une vision pour la CCE.

Un membre du CCPM se dit préoccupé par le fait que la participation du public à ce secteur de
programme se limite à des représentants gouvernementaux et à des fonctionnaires. Il estime très
important que des représentants d’ONG et d’organismes locaux participent dès le début aux
projets de manière à ne pas avoir à redonner une formation en cas de changement de
gouvernement. Il poursuit en affirmant qu’il ne sera pas possible de mener une étude sur la
comparabilité des normes relatives à l’élimination des déchets dangereux, car il n’existe aucune
infrastructure de soutien au Mexique.

Le directeur mentionne qu’en raison de la nature de ses activités, le programme sur l’application
des lois ne se prête pas toujours à une participation du public. Il précise qu’il est axé sur des
activités concertées entre des organismes chargés de l’application des lois et sur le renforcement
conjoint des capacités des agents chargés de cette application dans le cadre de questions dont la
portée est transfrontalière. Mais il convient de la nécessité de déployer d’autres efforts pour que
le public participe à l’application des lois en signalant que les gouvernements se penchent
présentement sur cette question. Il cite, à titre d’exemple, la principale activité en 2001 du
Groupe nord-américain sur l’application des lois sur les espèces sauvages (NAWEG), à savoir
une conférence portant expressément sur la participation du public à l’application des lois sur les
espèces sauvages. Il mentionne également que des projets comme celui sur les substances qui
appauvrissent la couche d’ozone et la formation donné par le NAWEG ont suscité une
participation de secteurs pertinents de la société civile. En ce qui a trait à l’inquiétude que les
fonctionnaires qui suivent une formation soient remplacés lors d’un changement de
gouvernement dans le pays, le directeur précise que, dans de nombreux cas, les personnes qui
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suivent cette formation sont des agents régionaux dont le poste n’est pas visé par des
changements de gouvernement. Il convient également que le manque d’infrastructure au
Mexique pour l’élimination des déchets dangereux constitue un problème, mais que dans une
première étape, la CCE s’en occupera dans une optique d’application des lois dans le cadre du
projet sur les normes. Il ajoute que des discussions avec des représentants gouvernementaux ont
permis de recommander d’axer les travaux sur les normes de prétraitement et d’élimination.

Un membre du public suggère de comparer les normes agricoles avec celles des pays européens
qui bénéficient d’une bien plus grande expérience à cet égard.

Un membre du CCPM déclare que l’application des lois ne tend pas à solliciter la participation
du public, car les gouvernements agissent seuls dans ce domaine, mais ajoute qu’il est
certainement avantageux que le public participe aux discussions sur l’application des lois.

Obligations spécifiques en vertu de l’ANACDE

La présidente invite ensuite le directeur des programmes à faire un exposé, lequel est suivi d’une
période de questions et réponses.

Un membre du CCPM réitère la nécessité de faire participer le public aux discussions entreprises
en vertu du paragraphe (10)6 de l’ANACDE.

Un autre membre du CCPM suggère d’établir des mini-rapports visés à l’article 13 lorsqu’il
s’agit de questions de moindre envergure, par exemple, la question du lac de Chapala que le
CCPM considère toujours comme urgente. Cela donnerait le moyen d’intégrer des questions de
cet ordre dans le cadre de travaux plus étendus au sujet de l’eau.

Un autre membre du CCPM déclare qu’il ne faudrait pas freiner l’élan auquel la question du lac
de Chapala a donné lieu et dit soutenir la suggestion d’établir des mini-rapports. Il rappelle à
l’assistance que le public a adressé un message cohérent au Conseil au cours de sa dernière
session ordinaire. En ce qui a trait à l’évaluation des impacts environnementaux transfrontaliers
(EIET), il mentionne qu’aucun progrès n’a été accompli et suggère de soumettre de nouveau
cette question à l’attention des Parties. Si ces dernières décident de rouvrir le dossier, elles
pourraient indiquer à la CCE quel rôle elle y jouerait.

Le directeur des programmes répond que la question de l’EIET refera vraisemblablement surface
lors de la détermination de l’emplacement de nouvelles infrastructures énergétiques.

Fonds nord-américain pour la coopération environnementale

La présidente invite ensuite la coordonnatrice du Fonds nord-américain pour la coopération
environnementale (FNACE) à faire un exposé, lequel est suivi d’une période de questions et
réponses.

À la suite d’une déclaration de la coordonnatrice indiquant que le prochain appel de propositions
pourrait porter sur le secteur de l’énergie, un membre du CCPM demande si cette intention est
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confirmée, tout en mentionnant que le public appuie fortement d’autres domaines comme l’eau et
la foresterie. Le directeur des programmes répond par la négative, car il ne s’agit que d’une idée
pour le moment.

Un autre membre du CCPM affirme que le FNACE continue de constituer un élément important
de la CCE, malgré ses fonds limités, en soulignant que de nombreux exemples illustrent le fait
que les projets financés par le FNACE ont enrichi le plan de travail et influé sur l’ensemble du
plan de programme.

Un membre du public félicite la coordonnatrice d’avoir maintenu les frais administratifs à un
niveau raisonnable en indiquant à quel point, selon sa propre expérience, cette tâche s’avère
difficile.

Un autre membre du public explique que le FNACE a subventionné la première réunion de son
organisation qui a pris de l’ampleur depuis lors. Il offre sa collaboration à la CCE pour l’aider à
trouver du financement supplémentaire afin d’alimenter le Fonds.

Un membre du CCPM déclare que le FNACE est très utile et que le fait de donner un thème à
l’appel annuel de propositions est une bonne idée compte tenu du montant restreint de
subventions dont il dispose. Ce membre préconise d’examiner ce sujet plus avant en prévision de
l’année prochaine et déclare qu’il serait plus utile de choisir des thèmes plus généraux que
l’énergie. Il demande en outre si les bénéficiaires de subvention qui appartiennent généralement
au niveau communautaire ont évalué leur expérience et s’ils l’ont partagée avec d’autres
intéressés.

La coordonnatrice répond par l’affirmative en ajoutant que l’une des plus importantes
réalisations du FNACE est une base de données qui renseigne sur les compétences et
l’expérience des bénéficiaires et à laquelle la CCE et d’autres entités ont recours pour entrer
directement en communication avec les collectivités.

Présentation du site Web de la CCE

Le gestionnaire des publications fait état des récentes améliorations apportées au site Web de la
CCE. La présidente le remercie de son exposé et félicite l’équipe des communications pour les
remarquables améliorations que cet outil de sensibilisation a subies depuis sa création.

Discussion au sujet de l’avis au Conseil sur le projet de plan de programme et de budget
pour 2002 à 2004

Chaque équipe de membres du CCPM fait état de ses observations sur le projet de plan de
programme et de budget, et ces observations constituent un fondement qui leur permet de
formuler l’avis au Conseil no 01-06 (voir l’annexe C).

Suivi : Conseil et Secrétariat
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Discussion au sujet de l’ébauche du mandat du CCPM concernant l’accès à l’information
environnementale en Amérique du Nord

Au terme d’une longue discussion durant laquelle tous les membres du CCPM expriment leur
opinion, ceux-ci décident de ne pas accepter ce nouveau mandat, car malgré le grand intérêt que
cette question suscite parmi eux, l’ampleur du mandat est trop vaste. Comme il est indiqué dans
le communiqué du Conseil, le CCPM estime qu’il pourrait participer à cette activité plutôt que de
la diriger, et que le Secrétariat est mieux placé que lui pour accomplir cette tâche. Les membres
conviennent que la présidente fasse part de cette décision au Conseil lors de la réunion des
représentants suppléants qui se tiendra du 14 au 16 novembre.

Suivi : Présidente du CCPM et Conseil

Adoption du programme du CCPM pour 2002

Étant donné qu’ils ont décidé de ne pas accepter le mandat concernant l’accès à l’information
environnementale en Amérique du Nord, les membres conviennent d’apporter les changements
qui s’imposent au programme de la réunion des 21 et 22 mars 2002 et, par voie de conséquence,
de revenir au niveau budgétaire de 2001, soit 370 000 $CAN.

Ils conviennent également d’examiner, au cours de leur prochaine session ordinaire du
30 novembre, de quelle manière améliorer les tables rondes du CCPM et la séance publique
cadrant avec la session ordinaire du Conseil qui se tiendra en juin 2002, à Ottawa. Ils
conviennent également de diffuser une invitation afin que le public y participe, et de constituer
un groupe de travail formé de M. Gustavo Alanís-Ortega, de M. Jon Plaut et de Mme Liette
Vasseur.

Après avoir apporté ces changements, les membres adoptent le programme du CCPM pour 2002.

Suivi : CCPM
Articles 14 et 15 de l’ANACDE

Se fondant sur les derniers renseignements que leur ont fournis les représentants du CCN et du
CCG américains ainsi que le public au sujet de la communication concernant les oiseaux
migrateurs (SEM-99-002), à la suite d’une discussion approfondie, les membres élaborent et
adoptent l’avis au Conseil no 01-07 (voir l’annexe D).

Suivi : Conseil

Ils conviennent également que la présidente réponde à la lettre du Centre pour le développement
du droit international de l’environnement, en date du 17 octobre 2001, en y annexant l’avis au
Conseil no 01-07 et en reportant toute décision de soumettre ces questions à l’attention du
Conseil, conformément à sa résolution no 00-09, tant que celui-ci n’aura pas répondu audit avis.

Suivi : Présidente du CCPM
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Un membre du CCPM a examiné l’ébauche d’un document sur le mode de fonctionnement
interne du processus d’examen public dirigé par le CCPM, et les membres approuvent ce
document sans y apporter de modification.

Suivi : CCPM

En ce qui a trait à la discussion portant sur le fait que le CCPM informe le Conseil avant de
voter, le membre du CCPM qui a soulevé cette question mentionne qu’elle a été adéquatement
examinée.

Groupes de travail du CCPM

Les membres conviennent de constituer un nouveau groupe de travail sur la restructuration du
secteur de l’électricité et d’y nommer MM. Daniel Basurto et Peter Berle et Mme Merrell-Ann
Phare.

Prochaines réunions du CCPM

Un membre de chaque pays, à savoir M. Steve Owens et Mmes Merrell-Ann Phare et Laura
Silvan de Durazo, assisteront à la réunion du Groupe de travail sur la GRPC qui avait été
reportée et qui se tiendra maintenant le 2 novembre, à Tucson, en Arizona.

La prochaine et dernière session ordinaire du CCPM de 2001 se tiendra le 30 novembre, à San
Diego, en Californie, parallèlement au Symposium de la CCE sur les possibilités et les défis
environnementaux liés au marché nord-américain de l’électricité.

La présidente annonce que l’élection à la présidence du CCPM (parmi les membres américains)
commencera le 1er novembre et que le résultat du vote sera annoncé officiellement durant la
session ordinaire du 30 novembre.

Commentaires des observateurs

Un membre du public signale une coquille à la page 106 de la version anglaise du projet de plan
de programme et du budget, où il faudrait lire « expected » au lieu de « excepted ». Il remercie
également le CCPM pour la constance de son travail.

Un autre membre du public fait part de son intérêt à l’égard des discussions sur les
communications et sur des moyens d’élargir le public cible. Cette personne soutient que la CCE
insiste trop sur l’accès à son site Web, car l’ensemble du public ne peut y accéder. Selon elle, il
faudrait trouver d’autres techniques, et elle offre par ailleurs ses services à titre de bénévole pour
organiser les réunions du CCPM.

La présidente attire l’attention de cette personne sur le fait que le bulletin Trio et les autres
bulletins d’information sont expédiés régulièrement aux quelque 3 000 personnes enregistrées
dans la base de données de la CCE.
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Un membre du public remercie le CCPM d’avoir tenu une réunion aussi intéressante et d’avoir
accordé du temps à ses étudiants. Cette personne fera parvenir ses rapports de recherche au
CCPM qu’elle remercie par ailleurs de sa position ferme au sujet des articles 14 et 15 de
l’ANACDE.

Levée de la séance

La présidente remercie les membres, les participants, les interprètes et le personnel du CCPM et
lève la séance.

Rédigé par Lorraine Brooke

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DU CCPM LE 12 NOVEMBRE 2001
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 Commission de coopération environnementale de l’Amrique du Nord

 
Session ordinaire du Comité consultatif public mixte no 01-03

22 et 23 octobre 2001

 Hôtel Inter-Continental
 360, rue St-Antoine Ouest

 Montréal (Québec)
 Tél. : (514) 987-9900 ● Téléc. : (514) 847-8730

Ordre du jour provisoire

Présidence : Mme Liette Vasseur

Le lundi 22 octobre 2001

9 h 00 à 9 h 10 Mot de bienvenue et tour d’horizon de la présidente du CCPM
- Adoption de l’ordre du jour provisoire

9 h 10 à 10 h 00 Compte rendu du Secrétariat de la CCE et période de questions
a) Bilan des activités de la CCE par la directrice exécutive
b) État du traitement des communications visées aux articles 14 et 15 de l’ANACDE

10 h 00 à 10 h 15 Compte rendu des représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernementaux

10 h 15 à 10 h 30 Pause

10 h 30 à 10 h 45 Survol du projet de plan de programme de la CCE pour 2002 à 2004

10 h 45 à 12 h 15 Discussion en plénière sur le projet de plan de programme pour 2002 à 2004
(présentation de 5 min par le personnel de la CCE, suivie d’une période de questions de 40 min)

10 h 45 à 11 h 30 Secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au
commerce

11 h 30 à 12 h 15 Secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité

12 h 15 à 13 h 30 Déjeuner (non offert)

13 h 30 à 15 h 00 Suite de la discussion en plénière sur le projet de plan de programme pour 2002 à 2004
(présentation de 5 min par le personnel de la CCE, suivie d’une période de questions de 40 min)

13 h 30 à 14 h 15 Secteur de programme relatif aux polluants et à la santé
14 h 15 à 15 h 05 Secteur de programme relatif au droit et aux politiques de

l’environnement

15 h 00 à 15 h 30 Pause

15 h 30 à 16 h 30 Suite de la discussion en plénière sur le projet de plan de programme pour 2002 à 2004
(présentation de 5 min par le personnel de la CCE, suivie d’une période de questions de 25 min)

15 h 30 à 16 h 00 Autres activités de la CCE, dont les obligations spécifiques en vertu de
l’Accord

16 h 00 à 16 h 30 Fonds nord-américain pour la coopération environnementale

16 h 30 à 17 h 00 Présentation du site Web de la CCE

17 h 00 à 18 h 00 Cocktail (Salon La Cave)
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Le mardi 23 octobre 2001

9 h 00 à 10 h 30 Discussion sur un avis éventuel du CCPM au Conseil au sujet du projet de plan de
programme pour 2002 à 2004*

10 h 30 à 11 h 00 Discussion sur un avis éventuel du CCPM au Conseil au sujet du Fonds nord-américain pour
la coopération environnementale*

11 h 00 à 11 h 15 Pause

11 h 15 à 12 h 30 Programme du CCPM*
a) Discussion sur l’ébauche du mandat du CCPM concernant l’accès du public à

l’information environnementale en Amérique du Nord*
b) Approbation du programme pour 2002

12 h 30 à 13 h 30 Déjeuner (non offert)

13 h 30 à 14 h 30 Articles 14 et 15 de l’ANACDE*
a) Approbation du processus interne d’examen public dirigé par le CCPM sur des questions

touchant la mise en œuvre et le développement des articles 14 et 15
b) Discussion sur la formulation d’un avis destiné à informer le Conseil avant que celui-ci ne

procède à un vote
c) Autres questions

14 h 30 à 14 h 45 Questions administratives*
a) Groupes de travail du CCPM : nomination et rotation des membres
b) Prochaines réunions du CCPM

14 h 45 à 15 h 00 Commentaires des observateurs

15 h 00 Levée de la séance

                                                                      
* Séance ouverte au public à titre d’observateur.
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Avis au Conseil no 01-06

Objet : Projet de plan de programme et de budget de la Commission de coopération
environnementale pour 2002 à 2004

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale
(CCE) de l’Amérique du Nord;

EN CONFORMITÉ avec le paragraphe 16(4) de l’Accord nord-américain de coopération dans le
domaine de l’environnement, qui l’habilite à formuler des avis au Conseil;

AYANT déjà formulé l’avis au Conseil no 01-05 sur l’Aperçu du programme de travail de la
CCE pour 2002 à 2004;

RECONNAISSANT que certaines questions soulevées dans cet avis ont été prises en compte
dans le Projet de plan de programme et de budget de la CCE pour 2002 à 2004;

RÉAFFIRMANT que le CCPM continue d’accorder une priorité élevée aux questions soulevées
dans l’avis au Conseil no 01-05;

CONSCIENT du fait que la CCE suit maintenant dans la nouvelle orientation établie par le
Conseil au cours de sa session ordinaire de juin 2001, tout en parachevant avec efficacité le plan
de travail existant;

FORMULE les commentaires et recommandations qui suivent au sujet du Projet de plan de
programme et de budget de la CCE pour 2002 à 2004 :

Commentaires généraux

• Les questions soulevées dans l’avis au Conseil no 01-05 sont ressorties de discussions de
fond avec le public au cours de la session ordinaire de 2001; l’inclusion de celles qui n’ont
pas été prises en compte dans le Projet de plan de programme et de budget demeure
prioritaire.

• À sa session ordinaire de juin 2001, le Conseil a relevé plusieurs priorités en regard des
travaux futurs. Toutes ces priorités devraient être intégrées dans le Projet de plan de
programme et de budget.

• À l’appui de la nouvelle orientation établie par le Conseil, il faudra préciser clairement de
quelle façon chaque secteur de programme peut contribuer à l’élaboration de politiques ou
influer sur celles-ci et, de plus, comment chaque projet permet d’atteindre cet objectif.
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• Il faudrait fournir une justification quant à la façon dont chaque projet et chaque thème
d’étude des projets ont été choisis en regard des buts et objectifs explicites du secteur de
programme en cause.

• Il faudrait décrire clairement de quelle façon le public participera à la mise en œuvre de
chaque projet. En outre, la façon dont on améliorera l’accès à l’information devrait être
intégrée dans chaque projet, étant entendu qu’il s’agit d’un processus bidirectionnel – des
gouvernements au public et du public aux gouvernements.

• Il faudrait déployer des efforts afin que le public ait davantage d’occasions de participer aux
réunions de la CCE et aux activités de ses groupes de travail, par exemple le Groupe de
travail sur la gestion rationnelle des produits chimiques.

• La question de l’eau soulève une gamme complexe d’enjeux, dont certains ont été relevés
comme étant prioritaires pour le Conseil. Même si le CCPM reconnaît l’intérêt de la
proposition du Secrétariat quant à la conduite d’un examen de la question, celui-ci ne doit pas
avoir préséance sur les mesures à prendre d’urgence dans des domaines cibles d’étude et de
coopération.

• Le CCPM souligne qu’il appuie l’initiative du Secrétariat visant à élaborer du matériel de
sensibilisation pour mieux faire connaître les travaux de la CCE au public et aux groupes
intéressés.

Secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce

• Le CCPM est toujours préoccupé du fait que le public n’a pas la possibilité de formuler des
commentaires au sujet des options qu’envisagera le Conseil au sujet des projets 1.2.1 (sous-
activité 3 de l’activité 2) et 1.2.2 (sous-activité 2 de l’activité 1). Les ressources prévues pour
ces activités (200 000 $CAN au total) devraient être réaffectées de façon à ce que le public
puisse participer à la formulation et à l’examen de ces options avant que le Conseil ne prenne
une décision finale.

• Dans son avis au Conseil no 01-05, le CCPM demandait que le Secrétariat s’engage dans une
initiative visant à faciliter la mise en place de mécanismes liés au marché pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre. Même si le CCPM croit qu’il faudrait un projet à plus court
terme pour stimuler l’élaboration de politiques de réduction des gaz à effet de serre, il appuie
celui décrit dans le Projet de plan de programme et de budget.

Secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité

• Le Réseau d’information sur la biodiversité en Amérique du Nord (RIBAN) a été une activité
très fructueuse pour la CCE. Compte tenu du fait que le RIBAN a atteint sa phase de maturité
et que les coûts s’accumulent, le CCPM considère que le moment est venu de confier son
maintien et sa gestion à un autre groupe et recommande que le Secrétariat examine cette
possibilité.

• Les fonds libérés par ce transfert de responsabilités pourraient servir à élaborer et à financer
des projets dans le domaine de la conservation de la biodiversité, auxquels participeraient les
collectivités locales, peut-être par le biais du Fonds nord-américain pour la coopération
environnementale (FNACE).
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Secteur de programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement

• La description de ce secteur de programme devrait indiquer explicitement que l’un des
buts poursuivis est l’amélioration continue de l’application et de l’observation des lois de
l’environnement des trois pays.

• Le projet 4.2.3 (Rapport comparatif sur les normes environnementales) ne comporte
aucune information sur les activités en 2003 et 2004. Des détails devraient être fournis
avant que l’on n’envisage l’approbation des activités en 2002.

• Il faudrait définir clairement les occasions offertes au public de participer activement aux
projets sur l’application et l’observation des lois à l’échelle régionale et sur le
renforcement des capacités dans ce domaine, particulièrement à l’établissement des
priorités et des thèmes se prêtant à la promotion de l’application et de l’observation des
lois.

• Le manque d’infrastructures pour l’élimination des déchets dangereux au Mexique doit
être pris en compte dans le projet visant l’établissement d’un rapport comparatif sur les
normes environnementales.

• Il faudrait apporter des éclaircissements sur la signification du terme « politiques » utilisé
dans le nom de ce secteur de programme et dans les objectifs des politiques de
l’ensemble du Projet de plan de programme et de budget de la CCE.

Obligations spécifiques en vertu de l’Accord

• En ce qui a trait au paragraphe 10(6) de l’ANACDE, le CCPM réitère sa demande visant
la tenue d’une tribune publique des fonctionnaires de l’environnement et du commerce.

• Les activités spécifiques du groupe de fonctionnaires constitué aux termes du
paragraphe 10(6) devraient, pour des raisons de transparence, être explicites dans le
Projet de plan de programme et de budget de la CCE.

• Le FNACE devrait être maintenu, malgré un financement réduit, pour toutes les raisons
avancées par le CCPM jusqu’ici. Afin que son efficacité soit maximisée, le FNACE
devrait continuer d’être axé sur un nombre limité de thèmes étroitement liés au Plan de
programme et de budget de la CCE.

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DU CCPM

Le 23 octobre 2001
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AVIS AU CONSEIL N° 01-07

Objet : Communications des citoyens sur les questions d’application visées aux
articles 14 et 15 de l’ANACDE

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération
environnementale (CCE);

EN CONFORMITÉ avec le paragraphe 16(4) de l’Accord nord-américain de coopération
dans le domaine de l’environnement, qui l’habilite à formuler des avis au Conseil;

CONSCIENT de la mesure ambitieuse qu’a prise le Conseil lors de sa session ordinaire de
juin 2000 afin de mettre un terme aux controverses ayant posé des problèmes à la CCE ces
dernières années, en adoptant la résolution n° 00-09 – Questions relatives aux articles 14
et 15 de l’ANACDE;

ENCOURAGÉ par la réponse positive, lors de la session de juin 2001, à son rapport sur Les
enseignements tirés de l’examen de l’historique des communications des citoyens sur les
questions d’application visées aux articles 14 et 15 de l’ANACDE, et au Processus d’examen
public du CCPM sur des questions relatives à la mise en œuvre et au développement des
articles 14 et 15 de l’ANACDE;

REGRETTANT, néanmoins, d’avoir eu à exprimer par la suite sa déception, en envoyant une
lettre au Conseil le 27 septembre 2001, à propos des retards qui subsistent dans le vote relatif
aux cinq communications en suspens;

AYANT MAINTENANT ÉTÉ INFORMÉ qu’on demandera au Conseil d’envisager :

• l’imposition d’une limite à la discrétion dont jouit le Secrétariat pour rendre le vote relatif
à une communication en suspens (puis la constitution d’un dossier factuel) conditionnels
à la portée de cette communication;

• l’obligation pour le Secrétariat de présenter un plan de travail au Conseil avant
d’entreprendre la préparation du dossier factuel.

NE PEUT qu’exprimer sa frustration à l’idée d’être une fois encore forcé de rendre des avis à
propos de questions liées aux articles 14 et 15, parce qu’on ignore ou qu’on contourne des
procédures pourtant acceptées par le passé.
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FAIT PART de sa ferme opposition à une telle proposition dont l’adoption, selon lui :
• irait à l’encontre de ce que réaffirme le Conseil dans sa résolution n° 00-09, à savoir

son engagement à offrir davantage de transparence;
• contournerait le processus établi dans la résolution du Conseil n° 00-09, à propos de la

mise en œuvre et du développement des articles 14 et 15 de l’ANACDE;
• constituerait une modification constructive des lignes directrices et, de ce fait, devrait

être préalablement soumise au CCPM et à un examen public;
• constituerait un non-respect flagrant de l’une des recommandations contenues dans le

rapport du CCPM sur les enseignements, qui demandait qu’on préserve l’indépendance
du Secrétariat dans le cadre du processus de communications visé aux articles 14 et 15;

• ferait augmenter la charge de travail du Secrétariat et imposerait aux auteurs des
communications l’obligation de produire des documents encore plus détaillés;

• nuirait à la crédibilité du processus, en faisant participer une Partie à l’élaboration du
plan de travail du Secrétariat.

DEMANDE au Conseil de faire preuve de bonne foi et de se prononcer par un vote au sujet
des communications en suspens, afin de respecter l’engagement pris à l’égard du processus
de communications visé aux articles 14 et 15 lors de la session de juin 2000, et de s’inspirer
à cette fin des enseignements tirés de l’examen de l’historique des communications,
détaillés dans le rapport remis par le CCPM au Conseil en 2001.

ADOPTÉ PAR LES MEMBRES DU CCPM

Le 23 octobre 2001


